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Le Conseil de securite . 


A yant examine le rapport du Secretaire general, en date du 21 aout 1992, 
sur sa mission de bons offices concernant Chypre (S/24472), 

Reaffirmant toutes ses resolutions precedentes sur Chypre, 

Constatant que certains progres ont ete realises, notamment que les deux 
parties ont accepte le droit au retour et le droit a la propriete et ont 
reduit l'ecart qui les separait au sujet des ajustements territoriaux, 

Exprimant cependant sa preoccupation devant le fait qu'il n'a pas encore 
ete possible, pour les raisons exposees dans le rapport, d'atteindre les 
objectifs definis dans sa resolution 750 (1992), 

1. Fait sien le rapport du Secretaire general et felicite ce dernier 
des efforts qu'il a deployes; 

2. Reaffirme sa position selon laquelle un reglement a Chypre doit etre 
fonde sur un Etat de Chypre qui soit dote d'une souverainete, d'une 
personnalite internationale et d'une citoyennete uniques, dont 1'independence 
et 1'integrite territoriale soient garanties et qui comprenne deux communautes 
politiquement egales, telles que definies au paragraphe 11 du rapport du 
Secretaire general en date du 3 avril 1992 (S/23780), dans une federation 
bicommunautaire et bizonale, et selon laquelle aussi ce reglement doit exclure 
1'union complete ou partielle avec tout autre pays, ainsi que toute forme de 
partage ou de secession; 

3. Fait sien 1'ensemble d'idees, y compris les ajustements territoriaux 
proposes dont il est tenu compte dans la carte figurant dans I'appendice au 
rapport du Secretaire general, en tant que base appropriee pour conclure un 
accord-cadre global; 
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4. Convient avec le Secretaire general que 1'ensemble d'idees, en tant 
que tout integre, a maintenant ete suffisamment developpe pour permettre aux 
deux parties de conclure un accord global; 

5. Invite les deux parties a faire preuve de la volonte politique 
necessaire et a repondre de maniere positive aux observations que le 
Secretaire general a formulees pour resoudre les questions mentionnees dans 
son rapport; 

Erie instamment les parties, lorsqu'elles reprendront leurs 
pourparlers directs avec le Secretaire general le 26 octobre 1992, de 
poursuivre sans relache leurs negociations au Siege de 1'Organisation des 
Nations Unies jusqu’a ce qu'un accord-cadre global soit conclu sur la base de 
1’integralite de 1'ensemble d'idees; 

^ sa position selon laquelle, a 1'issue satisfaisante des 
pourparlers directs, le Secretaire general devrait convoquer une reunion 
internationale de haut niveau pour conclure un accord-cadre global, reunion 
qu il presiderait et a laquelle participeraient les deux communautes ainsi que 
la Grece et la Turquie; 

, _ tous les interesses de cooperer pleinement avec le Secretaire 

general et ses representants afin de preparer le terrain prealablement a la 
reprise des pourparlers directs en octobre et de faciliter ainsi 1'achevement 
rapide des travaux; 

Exprime —1 ’espoir qu'un accord-cadre global pourra etre conclu 
en 1992 et que l'annee 1993 sera la periode de transition pendant laquelle 
seront appliquees les mesures definies dans l'appendice a 1'ensemble d'idees; 

10. Reaffirme que, conformement a ses resolutions precedentes, l’actuel 
statu quo n'est pas acceptable et, au cas ou les entretiens qui doivent 
reprendre en octobre n'aboutiraient pas a un accord, invite le Secretaire 
general a determiner les raisons de l'echec et a recommander au Conseil 
d'autres demarches possibles pour resoudre le probleme de Chypre; 

11. Prie le Secretaire general de lui presenter, avant la fin de 1992, 
un rapport complet sur les pourparlers qui reprendront en octobre. 




